



CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES

SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES









 RAPPORT NATIONAL

DE LA PRINCIPAUTE DE MONACO

SUR LES EMISSIONS DE GAZ

A EFFET DE SERRE



1990  -  2003�PRIVATE ��





















Etabli par :



Direction de l’Environnement,

de l’Urbanisme et de la Construction

23, Avenue Prince Héréditaire Albert

MC 98000 MONACO

















Avril 2005 

�	

 

I - INTRODUCTION



	La Principauté de Monaco a toujours été très sensible aux problèmes causés par la pollution. Si sa position géographique l’a incitée à se préoccuper plus particulièrement de la pollution de l’environnement marin, elle n’a pas négligé pour autant les risques que la pollution atmosphérique fait courir à la planète et aux générations actuelles et futures.

   

	Dès le début des années soixante, la Principauté de Monaco s’est inquiétée des effets de la pollution de l’air par la radioactivité résultant des essais nucléaires dans l’atmosphère, et pendant de nombreuses années, elle a procédé à un contrôle de la pollution de l’atmosphère par les radioéléments artificiels.  



	La Principauté de Monaco a adhéré à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques faite à New-York le 9 mai 1992 et elle a ratifié cette convention (Ordonnance Souveraine N° 11.260 du 9 mai 1994).



	Lors du dépôt de l’instrument de ratification, la Principauté de Monaco a déclaré qu’en accord avec le sous-paragraphe g de l’Article 4.2 de la convention elle souhaitait être liée par les dispositions des sous-paragraphes a et b de cet article.



	Lors de la Conférence des Parties en décembre 1997 à Kyoto, Monaco a été officiellement porté au nombre des pays figurant dans l’Annexe I de la convention.



	En application de ses engagements pris dans le cadre de la convention, la Principauté de Monaco a transmis en octobre 1994 au Secrétariat de la convention un premier rapport sur ses émissions de gaz à effet de serre en 1993.



	Un second rapport national a été établi en avril 1997 et a également été transmis au Secrétariat de la convention. Ce rapport était essentiellement constitué par un inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco en 1996.



	Un troisième rapport national a été transmis au Secrétariat de la Convention en juillet 1998. Ce rapport présentait l’inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco pendant les années 1990 à 1996 incluses.



	Les quatrième, cinquième, sixième, septième et huitième rapports nationaux présentant l’inventaire des gaz à effet de serre émis à Monaco ont été établis en avril 1999, avril 2000, avril 2001, avril 2002 et avril 2004, respectivement.  



	Le présent document a été établi pour les années 1990 à 2003.



	L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre à Monaco a été établi en suivant dans toute la mesure du possible les directives, révisées en 1996, du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Les différents secteurs d’activité de la Principauté ont été examinés et les émissions correspondantes ont été chiffrées lorsque les données de base nécessaires à leur calcul ont pu être obtenues.

	  

�II - CONDITIONS GENERALES



	La Principauté de Monaco est un Etat riverain de la Méditerranée situé sur la côte Sud de l'Europe et sur le rivage Nord de la Méditerranée occidentale, au centre du bassin liguro-provençal.



	Sa superficie est de 2,01 km2 pour 4,1 km de littoral. Ses eaux territoriales s'étendent sur environ 71 km2.  Son domaine terrestre se caractérise par une bande côtière très étroite orientée NE-SW située au pied d'un bassin versant de 7 km2  et entourée par un cirque de hauts reliefs compris entre 550 et 1100 mètres d'altitude.



	Le climat de la Principauté est semblable à celui de la Méditerranée occidentale. L'orographie très complexe du bassin méditerranéen exerce cependant une influence très importante sur la climatologie locale et peut modifier notablement les flux atmosphériques. L'atmosphère de la Principauté subit essentiellement deux influences. La principale vient du secteur Nord, généralement du Nord-Ouest (plus rarement du Nord-Est), l'air est alors légèrement acide et transporte, au cours de sa traversée sur l'Europe, des substances polluantes. La deuxième est d'origine saharienne. Dans ce cas l'air est moins acide et chargé de poussières inorganiques. Les moyennes des observations météorologiques réalisées sur 75 ans conduisent aux résultats suivants.  Les précipitations sont rares mais intenses avec une hauteur d'eau importante (763 mm par an en moyenne) et un nombre de jours de pluies réduit (63 jours par an en moyenne). L'amplitude annuelle de la température de l'air est comprise entre 10,5 et 23,7°C en moyenne. Les températures inférieures à 0°C sont rares ainsi que les très fortes chaleurs. L'insolation annuelle moyenne est de 2575 heures. La Principauté est bien protégée par les montagnes qui l’entourent des vents froids de secteur Nord et Nord-Ouest. La vitesse maximale instantanée du vent mesurée jusqu’à présent est de 166 Km/h pour une vitesse moyenne de seulement 20 Km/h.



	Entre 1968 et 2000 (année du dernier recensement), la population de la Principauté s'est accrue en moyenne de 1,22 % par an. Elle s’élevait à 32 020 habitants en 2000. Monaco constitue avec les communes limitrophes françaises une agglomération de plus de 60 000 habitants.



	Au plan économique, l'expansion concerne essentiellement quatre secteurs :



l'immobilier, avec de nombreuses mises en chantier de constructions de logements neufs, de bureaux ou de locaux industriels



les travaux maritimes, avec l’extension du port de la Condamine



l'industrie, le Gouvernement Princier favorisant l'implantation et le développement d'industries légères et non polluantes



le secteur financier et bancaire.



	Le nombre de travailleurs occupés en Principauté, qu'ils relèvent du secteur public ou privé, était de 41 708 personnes au 1er janvier 2004. La proportion de salariés du secteur privé est de 91% contre 9% pour le secteur public. La provenance des travailleurs du secteur privé est pour 19% de Monaco, 72% du département français des Alpes-Maritimes et 9% d'Italie. Ces éléments attestent le fort dynamisme économique de la Principauté, "bassin d'emplois" pour toute la région et plus particulièrement pour les communes françaises limitrophes.

	  

�III - INVENTAIRE DES EMISSIONS ANTHROPIQUES ET DES PUITS DE GAZ A EFFET DE SERRE



	Ce rapport couvre la période 1990 - 2003.



	Les directives révisées en 1996 (Greenhouse gas inventory, Reference manual) du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) ont servi de base à l’établissement de l’inventaire national.



	Le Guide servant à l’établissement des inventaires des émissions atmosphériques en Europe (EMEP, CORINAIR) ainsi que des données extraites de la littérature ont également servi de sources de connaissance des facteurs d’émission lorsque ceux-ci n’étaient pas disponibles dans le Manuel de référence du GIEC.



	Les gaz à effet de serre qui ont été pris en considération dans le cadre de ce rapport sont les suivants :



- dioxyde de carbone (CO2)

- méthane (CH4)

- protoxyde d’azote (N2O)

- hydrofluorocarbures (HFC)

- perfluorocarbures (PFC)

- hexafluorure de soufre (SF6)



	Les émissions des trois premiers gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O) ont été calculées pour toutes les années de 1990 à 2003. En ce qui concerne les hydrofluorocarbures (HFC) et les perfluorocarbures (PFC), les émissions correspondantes ont été calculées pour les années 2001 à 2003, les données pour les années précédentes n’étant pas disponibles. Pour ce qui est de l’hexafluorure de soufre (SF6), sa consommation à Monaco n’a pu être évaluée que pour l’année 2003.  	



	Les inventaires des émissions des différents secteurs pour les années 1990 à 2003 sont présentés dans les tableaux 1 à 3 et sur les figures 1 à 3. Les émissions des trois principaux gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O) exprimées en équivalents CO2 sont présentées dans le tableau 4 et sur la figure 4. Les valeurs recommandées par le GIEC pour les potentiels de réchauffement de la planète à l’horizon 100 ans (1 pour CO2,, 21 pour CH4, 310 pour N2O) ont été utilisées pour effectuer les conversions. 



	Les émissions des divers HFC et PFC consommés à Monaco de 2001 à 2003 sont présentées dans le tableau 5. Ces fluides sont essentiellement utilisés en Principauté pour le conditionnement d’air et la réfrigération. Le calcul des émissions correspondantes exprimées en équivalents CO2 a été effectué en suivant la méthode Tier 1 proposée par le GIEC.  



	L’inventaire national des émissions de gaz à effet de serre et le rapport national pour les années 1990 à 2002 ont été soumis à un examen centralisé par une équipe internationale d’experts désignés à cet effet. L’examen a été coordonné par le Secrétariat de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et a eu lieu du 18 au 22 octobre 2004 à Bonn. Le rapport des experts a été officiellement communiqué le 1er février 2005 au Point focal de la Convention pour Monaco. Pour l’établissement du présent rapport et de l’inventaire national de 2003, il a été dûment tenu compte des remarques et observations contenues dans le rapport de l’équipe d’experts. Des améliorations ont été apportées à ces documents, dans toute la mesure du possible, lors de l’établissement de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre et du rapport national dus en 2005. Il n’a toutefois pas été possible de reprendre la structure du rapport afin que celle-ci soit davantage en conformité avec les directives de la Convention pour l’établissement des rapports nationaux. La structure du présent rapport est donc identique, cette année encore, à celle du rapport de l’année précédente. Des efforts seront faits à l’avenir afin d’améliorer la structure du rapport national et de la rendre plus conforme aux directives de la Convention.  

�1	ENERGIE



1A1	Production d’énergie par combustion



1A1a	Production publique d’électricité et de chaleur



	L'usine d'incinération de Monaco traite les déchets urbains de la Principauté ainsi que ceux de plusieurs communes françaises limitrophes. La vapeur produite est utilisée en premier lieu pour alimenter un turbo-alternateur de 2 600 KW raccordé au réseau de la Société Monégasque de l’Electricité et du Gaz. La vapeur résiduelle alimente les groupes à absorption de la Centrale de production de chaleur et de froid qui fournit à certains bâtiments du quartier de Fontvieille de l’eau chaude pour le chauffage en hiver et de l’eau glacée pour la climatisation en été. 



	Le calcul des émissions par l'usine d'incinération a été effectué à partir de la quantité totale de déchets urbains et industriels incinérés à Monaco, sans tenir compte de leur origine. Pour effectuer le calcul correspondant des émissions de CO2, nous avons utilisé les facteurs d’émission par défaut indiqués pour les ordures ménagères et les boues d’épuration tels qu’ils figurent dans le Tableau 5.6 du manuel « Good practice guidance and uncertainty management in national greenhouse gas inventories » édité par le GIEC en 2000. L’utilisation de ces facteurs d’émission permet de ne prendre en compte que les émissions de dioxyde de carbone qui sont dues à la combustion du carbone d’origine fossile présent dans les déchets à incinérer, et non celles qui sont dues à la combustion du carbone d’origine biologique. Les bilans présentés dans le tableau 1 ont été calculés en utilisant ces facteurs d’émission pour l’ensemble de la période 1990 - 2003.      

 

	Le calcul des émissions de gaz à effet de serre tient également compte du gaz naturel utilisé pour l'exploitation de la Centrale de production de chaleur et de froid lorsque l'usine d'incinération ne fournit pas l'énergie nécessaire (jusqu’en 2000, du fioul lourd était utilisé à la place du gaz naturel). 



1A1b	Raffinage du pétrole



	Cette activité industrielle est inexistante à Monaco. Les produits pétroliers nécessaires à la vie économique de la Principauté sont importés en totalité.



1A2	Production d’énergie par les industries



	Ce point inclut les émissions de gaz à effet de serre résultant des combustions industrielles qui sont destinées à la génération d’électricité et de chaleur. L’absence d’industrie métallurgique et sidérurgique ainsi que d’industrie chimique lourde à Monaco permet de considérer les émissions correspondantes comme négligeables pour ce secteur.



1A3	Transports



1A3a   Aviation civile



	Les quantités annuelles de carburants consommées par l'Héliport de Monaco avaient été utilisées jusqu’à présent pour effectuer le calcul des émissions de gaz à effet de serre par les hélicoptères.



	Toutefois, en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre par les autobus de la Compagnie des Autobus de Monaco, l’équipe internationale d’experts qui a procédé à l’examen de l’inventaire national pour l’année 2002 a demandé de retirer de l’inventaire les émissions dues à ces autobus du fait que le carburant utilisé (diester) n’était pas délivré à la pompe à Monaco mais directement acheté en France, car dans le cas contraire un double comptage aurait lieu.



	Afin d’appliquer, conformément aux directives du GIEC et de manière uniforme, le principe de compter parmi les carburants consommés à Monaco seulement ceux qui sont vendus sur le territoire de la Principauté, nous avons également retiré de notre inventaire les émissions de gaz à effet de serre dues aux hélicoptères stationnés à l’héliport de Monaco. En effet, les carburants utilisés par ces hélicoptères ne sont pas vendus à Monaco, mais directement achetés en France.



	Les émissions des hélicoptères ont été également retirées des inventaires effectués pour les années 1990 à 2002.   



1A3b   Transport routier



	Les paramètres qui ont été pris en compte pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre par les véhicules sont l'évolution du parc des véhicules immatriculés à Monaco depuis 1990 sur la base des différentes catégories définies par le GIEC (Greenhouse gas inventory, Reference manual, Volume 3, Tableaux I - 35 à I - 42) et les quantités de carburants vendues chaque année à Monaco (gazole, supercarburant, essence sans plomb).



	Du fait de l’exiguïté du territoire de la Principauté, il existe un trafic transfrontalier important de véhicules. La plupart de ces véhicules, en particulier ceux des touristes et des personnes qui résident en dehors de Monaco et viennent pendant la journée en Principauté pour y travailler, est alimentée en carburant à l’extérieur de Monaco mais produit des émissions sur le territoire de la Principauté. Inversement, les véhicules des résidents sont principalement alimentés par les stations services de Monaco mais une partie de leurs émissions a lieu à l’extérieur de la Principauté. Les bilans correspondants obtenus par l’application de la méthode décrite ci-dessus doivent donc être interprétés avec prudence dans le cas d’un petit pays comme Monaco.



	La consommation de carburants par les autobus de la Compagnie des Autobus de Monaco avait été incluse jusqu’à présent dans le calcul des émissions de gaz à effet de serre par le transport routier. La totalité des autobus utilise du diester (carburant contenant 70% de gazole et 30% d’ester méthylique de colza). L’ester méthylique de colza étant un carburant d’origine biologique, la consommation correspondante de ce carburant n’avait pas été prise en compte pour le calcul des émissions. Conformément aux recommandations de l’équipe internationale d’experts qui a procédé à l’examen de l’inventaire national pour l’année 2002, les émissions de gaz à effet de serre par les autobus de la Compagnie des Autobus de Monaco ont été retirées de l’inventaire national pour l’année 2003. En effet, comme mentionné ci-dessus (Cf. paragraphe 1A3a), le diester utilisé par les autobus n’est pas vendu sur le territoire de la Principauté mais directement acheté en France.



	Les émissions des autobus de la Compagnie des Autobus de Monaco ont été également retirées des inventaires effectués pour les années 1990 à 2002.   

   

1A3c	Chemins de fer



	Monaco est relié au réseau français de chemins de fer. Les lignes qui traversent actuellement la Principauté sont totalement électrifiées et n’engendrent, par conséquent, aucune émission de gaz à effet de serre.  





1A3d   Navigation (domestique)



	L'évaluation des émissions annuelles de gaz à effet de serre rejetés par les bateaux immatriculés à Monaco a été effectuée à partir des quantités annuelles de carburants (gazole, supercarburant, essence sans plomb) vendus à la pompe sur le port de Monaco.



1A3e	Autres modes de transport



	La Principauté est équipée d’un grand nombre d’ascenseurs publics et d’escaliers roulants qui fonctionnent à l’électricité et n’engendrent aucune émission de gaz à effet de serre.



1A4	Petite combustion



1A4a / b  Etablissements commerciaux et publics / Secteur résidentiel



	Les évaluations correspondantes des émissions de gaz à effet de serre ont été effectuées à partir des quantités annuelles de fioul léger domestique et de gaz naturel utilisées à Monaco pour assurer le chauffage des immeubles et le fonctionnement des cuisinières à gaz.



1A4c	Agriculture, forêts, pêches



	L’absence d’activités agricoles et forestières à Monaco ainsi que la forte réduction des activités de pêche locale durant les dernières décennies permettent de considérer les émissions correspondantes de gaz à effet de serre comme négligeables pour ce secteur.



1A5	Divers



	Ce point concernant surtout les émissions de gaz à effet de serre en dehors des routes et par le secteur militaire, les émissions correspondantes ont été considérées comme négligeables à Monaco.



1B	Emissions fugitives à partir des combustibles



	Ce point concerne les émissions fugitives de gaz à effet de serre à partir du stockage des combustibles ou résultant des activités minières. Les émissions correspondantes pour ce secteur ont été considérées comme négligeables à Monaco. 





2	PROCEDES INDUSTRIELS



	L’absence en Principauté de cimenteries, d’industries chimiques de production d’ammoniaque ou d’acide nitrique, d’industries de production du fer et de l’acier, de fonderies d’aluminium et de magnésium, permet de considérer les émissions correspondantes de gaz à effet de serre comme négligeables.



	Pour suivre la classification définie par le GIEC, les émissions potentielles de HFC et PFC ont été classées dans ce secteur. La consommation de la plupart de ces fluides est cependant principalement causée par le conditionnement d’air des secteurs résidentiel, industriel et commercial. 







3	UTILISATION DE SOLVANTS



	Aucune donnée n’est actuellement disponible en ce qui concerne les quantités de solvants utilisées pour différentes applications à Monaco (application de peintures, dégraissage et nettoyage à sec). Les émissions correspondantes de composés organiques volatils n’ont donc pas été calculées. En ce qui concerne la production industrielle de solvants, on peut considérer cette activité comme négligeable à Monaco.





4	AGRICULTURE



	L’absence à Monaco d’élevage de bétail, de gestion de pâturages et d’exploitation de sols agricoles permet de considérer les émissions correspondantes comme négligeables.





CHANGEMENTS DANS L’UTILISATION DES TERRES ET DES FORETS



	Jusqu’à présent, les émissions ou absorptions de gaz à effet de serre correspondant à ce secteur n’avaient pas été calculées à Monaco. En effet, les espaces verts de Monaco sont essentiellement constitués par des jardins publics et les valeurs par défaut du GIEC pour les paramètres à prendre en compte pour le calcul des émissions et des absorptions n’avaient pas été jugés appropriés dans le cas de la végétation présente dans les jardins publics de Monaco.



	L’équipe internationale d’experts qui a procédé à l’examen de l’inventaire national pour l’année 2002 a toutefois demandé à la Principauté d’entreprendre une estimation de type Tier1, basée sur les coefficients par défaut du GIEC, afin de compléter le rapport national et de montrer que ce secteur constitue un puits et non une source de CO2 à Monaco.



  	En conséquence, une évaluation des émissions et des puits de carbone des jardins publics de Monaco a été entreprise sur la base des méthodes et des facteurs d’émission ou d’absorption par défaut figurant dans les documents suivants du GIEC : Greenhouse gas inventory, Reporting Instructions, Volume 1, Worksheets 5-1 à 5-5 (pour les émissions et absorptions de CO2) et Worksheet 4-5 (Agricultural soils) pour les émissions de N2O résultant de l’utilisation d’engrais azotés.



	Les jardins publics de la Principauté ont une surface de 27 hectares et contiennent environ 9 000 arbres, ce qui correspond à une densité d’environ 333 arbres à l’hectare. Un hectare de jardins publics de Monaco est donc équivalent, en ce qui concerne le nombre d’arbres, à une surface d’environ 0,5 hectare de forêt française dont la densité est en moyenne de 670 arbres à l’hectare (Source : Inventaire Forestier National, moyenne des forêts domaniales, communales et privées). Un taux de croissance annuel de 3,5 tonnes de matière sèche par hectare a été adopté pour les arbres (Good Practice Guidance for Land-Use, Land-Use Change et Forestry, IPCC, 2004, Tableau 3A.1.5). Ce taux de croissance correspond à la moyenne des taux de croissance des résineux et des feuillus situés dans les zones tempérées. A Monaco, toutefois, les essences d’arbres urbains prédominantes sont constituées par les palmiers, les pins, les agrumes, les oliviers et les cyprès. Le puits de carbone constitué par les arbres, ainsi calculé, représente 0,09 Gg de CO2.

           

	En ce qui concerne les pelouses, un taux de croissance annuel de 5,8 tonnes de matière sèche par hectare a été adopté (Good Practice Guidance for Land-Use, Land-Use Change et Forestry, IPCC, 2004, Tableau 3.4.2). Cette valeur correspond aux prairies des zones tempérées et humides. Le puits de carbone constitué par les pelouses, ainsi calculé, représente 0,29 Gg de CO2.



	En ce qui concerne le carbone émis par suite de la combustion hors-site des végétaux, la connaissance de la quantité de déchets verts incinérés en 2003 à l’usine d’incinération de Monaco a permis de déterminer les émissions correspondantes de CO2 (Greenhouse gas inventory, Reporting Instructions, Volume 1, Worksheet 5-2). La source de carbone représentée par l’incinération des déchets verts représente 0,66 Gg de CO2. 

 

	Par ailleurs, la connaissance de la quantité totale d’engrais azotés utilisés pour l’entretien des jardins publics en 2003 a permis de calculer les émissions correspondantes de N2O (Greenhouse gas inventory, Reporting Instructions, Volume 1, chapitre 4.6, Agricultural soils, et Worksheet 4-5). La source de protoxyde d’azote ainsi calculée représente 0,000087 Gg de N2O ou environ 0,03 Gg d’équivalent CO2.



	Le bilan total des émissions et absorptions de gaz à effet de serre par les jardins publics de Monaco ferait ainsi apparaître, selon cette approche, un excédent d’émissions de 0,31 Gg d’équivalent CO2. Ces espaces verts constitueraient alors une source de CO2 et non un puits de carbone.



	Il convient toutefois d’accueillir ce résultat avec prudence car le calcul ainsi effectué est très approximatif. Il n’est pas possible de faire une évaluation plus précise dans l’état actuel de nos connaissances des données sources et des valeurs des différents paramètres utilisés pour les calculs. Pour cette raison, les valeurs correspondantes de ce secteur n’ont pas été incluses dans l’inventaire national en format CRF et dans les tableaux du présent rapport. Elles ont toutefois été reportées  sous forme séparée dans des feuilles Excel  préparées spécialement à cet effet par le Secrétariat de la Convention.     



	 

6	TRAITEMENT DES DECHETS



6A	Dépôt de déchets solides sur les sites de décharge publique



	Aucun site de ce type n’est exploité à Monaco. Tous les résidus urbains et industriels banals sont incinérés à l’usine d’incinération de la Principauté.



6B 	 Traitement des eaux résiduaires



	La station d’épuration de Monaco traite à la fois les eaux usées de la Principauté ainsi que celles de certaines communes limitrophes françaises. Les émissions de CO2 produites par le processus aérobie de filtration biologique utilisé lors du traitement secondaire des eaux résiduaires n’ont pas été incluses dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre puisque le carbone présent dans les eaux résiduaires urbaines est essentiellement d’origine biologique. Conformément aux directives du GIEC révisées en 1996, partie 6 (déchets), et au manuel « Good practice guidance and uncertainty management in national greenhouse gas inventories » édité par le GIEC en 2000 (partie 5), le procédé d’épuration étant exclusivement aérobie et une grande partie (> 90%) des eaux résiduaires étant soumise à ce traitement, la fraction d’eaux résiduaires se dégradant anaérobiquement a été considérée comme nulle et les émissions de méthane indiquées dans le tableau 2 sont égales à zéro.



	Pour l’estimation des émissions de N2O à partir des eaux résiduaires domestiques, la procédure indiquée dans le chapitre 6.5 des directives du GIEC révisées en 1996, partie 6 (déchets), a été appliquée.  

 



6C	 Incinération des boues d'épuration



	Depuis 1991, les boues d’épuration résultant du traitement des eaux résiduaires sont incinérées à l’usine d’incinération de Monaco. Les calculs correspondants des émissions de gaz à effet de serre ont été effectués en fonction des caractéristiques physico-chimiques de ces boues. Toutefois, comme pour le traitement des eaux résiduaires, les émissions de CO2 produites par l’incinération des boues n’ont pas été incluses dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre puisque le carbone présent dans ces boues est essentiellement d’origine biologique. En 1990, les boues d’épuration ont été éliminées en France car le système de transfert des boues entre la station d’épuration et l’usine d’incinération n’a été opérationnel qu’à partir de 1991. Les émissions correspondantes pour 1990 ont donc été considérées comme égales à zéro.

 



IV - CONCLUSION



	Si l’on se base sur l’équivalent en CO2 des émissions des trois principaux gaz à effet de serre à Monaco (CO2, CH4, N2O), calculé d’après les valeurs généralement admises pour les potentiels de réchauffement de la planète, il ressort du tableau 4 et de la figure 4 qu’il y a eu une augmentation assez importante de 1990 à 1992 (96 à 119 Gg, soit  24%) suivie d’une augmentation plus lente entre 1992 et 2001 (119 à 135 Gg, soit environ 13%), puis d’une diminution entre 2001 et 2002 (135 à 131Gg, soit environ  3%) et enfin d’une nouvelle augmentation entre 2002 et 2003 (131 à 133 Gg, soit environ 1,5%).



	Globalement, les émissions totales de gaz à effet de serre à Monaco (en rajoutant les HFC et les PFC), exprimées en équivalent en CO2, sont passées de 96,4 Gg en 1990 à 133,2 Gg en 2003, ce qui représente une augmentation de 38,2 % (tableau 4 et figure 5). 



	Ceci est dû, en premier lieu, à un hiver exceptionnellement doux en 1990 qui a engendré une consommation de fioul domestique plus faible que pour les années suivantes et, par ailleurs, à une augmentation importante des émissions du secteur du transport routier entre 1990 et 1992  (les émissions de gaz à effet de serre par les véhicules ont atteint un maximum en 1992 à Monaco). Depuis 1992,  ces émissions décroissent par suite de l’augmentation des performances des moteurs et d’un taux de renouvellement rapide du parc automobile de Monaco. Toutefois, l’activité portuaire à Monaco a connu une hausse importante depuis l’année 2000, par suite des travaux d’extension du port de la Condamine. Les émissions de gaz à effet de serre qui en ont résulté ont entraîné en définitive une augmentation des émissions du secteur du transport dans sa globalité (50,8 Gg en 2003 contre 37,6 Gg en 1990, soit une augmentation de 35,1%).



	En 2003, trois principaux secteurs étaient responsables de 99% des émissions de gaz à effet de serre à Monaco :

- le secteur de la production d’énergie par valorisation énergétique de l’incinération des ordures ménagères : 34,1 Gg, soit environ 26% des émissions

- le secteur du transport (y compris la navigation domestique) : 50,8 Gg, soit environ 38% des émissions

- le secteur de la combustion du fioul domestique et du gaz naturel : 47,0 Gg, soit environ 35% des émissions.



	C’est donc le secteur du transport qui représente actuellement la source majeure d’émission de gaz à effet de serre à Monaco.



	Les émissions de gaz à effet de serre résultant de la combustion du fioul domestique ont fortement augmenté entre 2002 et 2003 (34,9 Gg en 2003 contre 28,1 Gg en 2002, soit une augmentation de 24,2%). Ceci peut être expliqué par le fait que l’année 2003 a été caractérisée à la fois par un hiver très froid et un été très chaud à Monaco.
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